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Travailleurs de la SantA©, Population de Gwadloup,

AprA’s la rA©duction de 25 millions daEuros"euros de la dotation MIGAC du CHU en 2011, et ce malgrA© une
augmentation de plus de 4 % de ses activitA©s, le Directeur GA©nA®©ral du CHU, Patrick HOUSSEL interpellait
[AEuros"ARS en ces termes

: A« Ces rA©ductions de crA©dits auxquelles nous faisons face depuis 4 ans soit -9% sur les tarifs pour
cause de convergence, -60 % sur la MERRI et -30 % sur la MIGAC entre 2010 et 2011, ne pourront jamais
Adtre compensA®©es par un plan de redressement quel quaEuros"il soit, sauf A dA©cider la suppression de
plusieurs centaines daEuros"emplois avec ou non la fermeture de services ou plus largement la
rA©organisation de |aEuros"offre de soins sur

toute la Guadeloupe qui permettrait au CHU daEuros"atteindre un seuil daEuros"activitA© capable de
financer ses charges daEuros"exploitation et un projet ambitieux de reconstructionA ».

En soutien, le PrA©sident du Conseil de Surveillance du CHU, Jacques BANGOU A@crivait en Mai 2011 : A« Je
reprends A mon compte la prA©occupation du Directeur du CHU ; les rA©@ductions des enveloppes
financiAres des AGtablissements hospitaliers en Guadeloupe et en premier lieu du CHU ne peuvent en
aucun cas Aatre compensA®©es par un quelconque plan de redressementaEuros!.A »

Avec A« ses enveloppes financiAres intolA©rables vous souhaitez au nom du Gouvernement et du Chef de
|aEuros"Etat contraindre le CHU A procA©der A une rA©@duction massive du Personnel A ».

CaEuros"A®tait il y a un an, la droite AGtait au pouvoiraEuros!. Et maintenant.

Man WILLAUME Directrice GA©nA@rale de l1aEuros"ARS, poursuit Sous un nouveau gouvernement, cette fois-ci
de gauche la mA2me politiqueaEuros! Elle exA©cute sans dA©vier son A« projet de santA©A » et la
rA©organisation de laEuros"offre de soins public basA©e principalement sur la concentration des activitA©s de soins
et des activitA©s logistiques, de gestion administrative et mA©dico-technique sur 2 AGtablissements dits de A«
rAofAGrenceA » le CHBT pour le territoire Sud Basse-Terre et le CHU pour le territoire Nord Basse-Terre et
la Grande-Terre.

Ainsi, toutes les activitA©s MCO, (MA©decine, Chirurgie et daEuros"ObstAGtrique) de Guadeloupe seront
pratiquA©es dans ces deux AGtablissements avec le plateau technique qui sdEuros"y rapporte (Labo, Radiologie,
Urgences, Radiodiagnostic, exploitations fonctionnelles, Urgences etcaEuros}). Ces deux

Actablissements auront A©galement la gestion des services logistiques et administratifs (Cuisine, Buanderie,
Entretien-Maintenance, Informatique, Gestion du Personnel etcaEuros).

Les autres AGtablissements, Centre Hospitalier GA©rontologique du Raizet, Centre Hospitalier de Sainte-Marie
de Marie-Galante pour le territoire Centre, le Centre Hospitalier Maurice SELBONNE de Bouillante, le Centre
Hospitalier Louis-Daniel BEAUPERTHUY de Pointe-Noire, pour le territoire Sud Basse-Terre devront se limiter
A pratiquer que les activitA©s de soins de suite, daEuros"hA©bergement de longue durA©e pour personnes
AtgAo©es et handicapA©es, de soins de psychiatrie ou de centre de santA©.

Pour cela 2 CommunautA©s HospitaliAres de Territoire sont en voie daEuros"A2tre crA©A©es et pour la gestion
des services logistiques, administratifs, techniques et mA©dico-techniques y compris des AGtablissements privA©s
des Groupements de CoopA®rations Sanitaires sont A©galement en

nA©gociation.
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LaEuros"ARS exA®©cute ainsi imperturbablement les orientations dictA©es par la loi HPST de Juillet 2009, loi dont
le seul objectif est la rA©duction des dA©penses publiques de santA© pour un retour A [aEuros"A©quilibre de
[&Euros"Assurance Maladie.

Pour IaEuros"ARS, laEuros"A©quilibre financier des AGtablissements publics de santA© devra Adtre atteint sans les
dotations supplA©mentaires exigA©es par |aEuros"exercice de leur mission de service public.

Le CHU et le CHBT devront augmenter leurs recettes par la rA©cupA®@ration des activitA©s MCO de tous les autres
Actablissements publics ainsi que celles du privA© si le compte naEuros'y est pas.

Les A« petitsA » AGtablissements (Centre Hospitalier GA©rontologique du Raizet, Centre Hospitalier de
Capesterre B/E, Centre Hospitalier L.D Beauperthuy, Centre Hospitalier Maurice Selbonne, Centre Hospitalier de
Sainte-Marie de Marie-Galante) devront trouver leur A©quilibre par la

rA©duction de leurs charges aprA’s la dAClocalisation et la privatisation de leurs services logistiques, techniques et
mA®©dico-techniques, le licenciement ou la mutation de leurs agents A« en tropA » et la rA©cupA©ration de
crA@dits relevant du Conseil GA©nAGral.

Le schA©ma est donc clair. LAEuros"ARS laEuros"affirmait daEuros"ailleurs en Mai 2011 A J. SALIN PrA©sident du
CHU A« Mettre 1aEuros"activitA© IA oAl elle sera le mieux exercA©e, avec la meilleure qualitA®©, au moindre
coA »t AEuros" CaEuros"est ainsi que de vA®ritables filiAres de soins pourront Adtre constituA©es
permettant au CHU de disposer de lits daEuros"aval. Cette discussion sur les coopA®©rations doit
saEuros"ouvrir sans prA©jugA®© et, sans autocensure, peut toucher A tous les aspects de la vie de
laEuros"hA pital (soins, mA@dico-technique, administratif, logistique). LAEuros"enjeu est la stabilitA© et la
maA®trise des dAOpensesA ».

Autrement dit :

a-2 la transformation du Centre Hospitalier de Marie-Galante, en Centre de SantA©,

a-2 la mise sous administration provisoire du CHBT,

a-2 la fermeture des lits de mA©decine du CH de Capesterre B/E, du CH Maurice Selbonne et du CH L-D
Beauperthuy,

a-2 la transformation de ces AGtablissements de soins en AGtablissement du secteur mA©dicosocial pour
laEuros"accueil et lAEuros"hA©bergement daEuros"adultes et daEuros"enfants handicapA©s, et de personnes
AtgA©es,

a-2 le gel des recrutements au CHU,

a-2 |aEuros"externalisation et la privatisation des services techniques, mA©dico-techniques, administratifs et
logistiques des A©tablissements publics et privA©s ;

ne sont que laEuros"exA©cution froide, financiA're et administrative des orientations contenues dans la RGPP
(RA©vision GAG©nA®rale des Politiques Publiques) pour le secteur de la santA®©.

Nous le voyons donc, nous sommes loin des engagements annoncA®©s en Juillet 2009 par Man BACHELOT qui
proposait |AEuros"activation daEuros"un Plan de SantA© Outre-mer censA© rA©pondre aux difficultA©s structurelles
de la santA© en Guadeloupe A« population fragilisA©e par la pauvretA© et par

les pathologies particuliAres, dA©mographie mA©dicale et paramA©dicale dA©favorable, risque
cycloniques et tremblements de terre, surcoA »t de fonctionnement et daEuros”approvisionnement
importants etcaEuros!) A » .
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Nous ne sommes donc non plus dans un A« projet de santA©A » censA®© porter des rA©ponses appropriA©es aux
maladies et situations sociales qui assaillent et invalident la majoritA© de la population GuadeloupA©enne :

- 6 % des GuadeloupA©ens sont concernA®©s par le diabAte soit 27 000 habitants

[-] 23 % des GuadeloupA®©ens sont concernA©s par |aEuros"hypertension artACrielle aprA’s 18 ans

[-] 11 % sont atteints par la maladie rA©nale chronique

[-] 14 % des adolescents sont diagnostiquA©s asthmatiques

[-] 30 % des dA©CcA"'s par an ont pour cause insuffisance cardiaque chronique

[-] 54 % des adultes et 22 % des enfants sont en surpoids ou obA ses

[-] Le taux de mortalitA© maternelle est 4 fois supA®rieur au taux de France

[-] La leptospirose tue 100 fois plus quéEuros"en France.

Alors que faire :

1. DaEuros"abord, imposer A |aEuros"ARS et A notre reprA©sentation politique complice, une autre vision
de la santA© et du droit A la santA© pour tous, refuser leurs orientations A« nationalesA » tropicalisA©es et
leur seule apprA@ciation financiAre et A©conomique de |IAEuros"offre de soins.

2. Dire A©galement, que seul I1aEuros"Etat est responsable daEuros"avoir fait du soin hospitalier le socle de
sa politique santA©, au dA©triment de la prA©vention, de 1aEuros"A©ducation A la santA©, de
laEuros"A©ducation thAGrapeutique et ce au bA©GnA©fice de 1aEuros"industrie chimiothA©rapeutique.

3. SaEuros"opposer A toutes fermetures de services mA©dicaux et non mA©dicaux tant du secteur public
que privA© et aux licenciements qui en rA©sulteraient.

4. Exiger laEuros"ouverture des nA©gociations pour |AEuros"A©laboration daEuros"un projet de santA©
authentique et conforme A |aEuros"AGtat de santA© rA©el de la population de Guadeloupe.

TravayA~ SantA©, PA"p Gwadloup,

Davwa, seule notre mobilisation, un vaste mouvement de protestation face aux projets de laEuros"ARS
(Agence RAGgional de SantA©) peut dorA©navant nous garantir des conditions de travail dA©centes et la
protection de tous nos droits. Seul notre engagement dans la lutte peut prA©server et amA®liorer le droit
daEuros"accA’s de tous les malades et usagers des

services de santA© aux soins et attentions que leur AGtat nA©cessite.
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Annou SanblA@aEuros aEuros|akEuros;
Annou IAGVA®© gaoulA@ pou :

1. LAEuros"engagement de nA©gociations avec |AEuros"ARS sur lAEuros"organisation de la santA©, le Projet
RA®©gional de SantA®© et le financement des activitA©s de santA© ;

2. La poursuite et la confirmation des travaux de mises aux normes et des projets de reconstruction ;
3. Le respect des statuts des agents des AGtablissements publics ;
4. La titularisation et laEuros"intA©gration des contractuels du public et du privA© ;

5. LAEuros"ouverture des nA©gociations annuelles obligatoires dans les cliniques privA©es.

Nous rA®©affirmons.. aEurosUaEur SUP lis
Trava A gantA@ KA© OIg ,&)
IanVLr annou_Mala

Tal
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Lapwent, 26/09/2012 4Euros" Konsey Sendikal UTS-UGTG
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